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ARRETE 
AUTORISATION 
Société DALKIA RANCE Le Préfet de Maine-et-Loire, 
à ANGERS Chevalier de In Légion d'honneur, 

DIDD-2013 n° 366 

VU le code de l'environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, notamment l'article R.511-9 fixant la nomenclature des installations 

classées ; 
VU l'arrêté préfectoral D3 2001 n° 883 du 6 novembre 2001 autorisant le Centre Hospitalier Universitaire 
ci le Groupement DALKIA / GES à exploiter, de manière conjointe ct solidaire, des installations de 
combustion el de cogénération, situéos rue des Capucins à Angers ; 
VU la déclaration en date du 22 mars 2013 de la société DALKIA FRANCE déclarant le changement 
d'exploitant, à son profit, de cette installation ; 
VU la demande en date du 23 octobre 2012, complétée le 18 avril 2013 par la Société DALKIA FRANCE en 
vue d'obtenir l'autorisation de modifier et étendre Les installations la chaufierie et de l'installation de 
cogénération qu'elle exploite ruc des capucins à Angers 
VU les plans, cartes et notices anmexés à la demande ; 

de-la-Loire 

  

VU le rapport du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Pays 
inspection des installations classées) en date du 5 septembre 2013 : 
VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans sa séance du 25 septembre 2013 ; 
CONSIDERANT que la modil 

CONSIDERANT que la Société DALKIA FRANCE a justifié ses capacités techniques et financières : 
ation substantielle ;      n des    stallations ne constitue pas une modi 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du titre 1° du livre V du code de l’environnement 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de Pinstallation pouvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

  

  

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement ct d'exploitation, (elles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permellent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les_ intérêts 
mentionnés par Les articles L. 211-1 et L 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité 
du voisinage, pour lu santé, la sécurité, la salubrité publiques ct pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

  

SUR la proposition de la Sccrétaire Générale de la Préfecture :



    

  

Article 1.1. Bénéfici 

Article 11.1 Titulaire de l'autorisation 
La société DALKIA FRANCE dont le siège social cst situé 37 avenue du Maréchal de Lattre de Lessigny à 
Saint André lez Lille (59350) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arêté, à exploiter sue le territoire de la commune d'Angers, sur Le plaleau technique du CIIU (Centre 
Hospitalier Universitaire) d'ANGERS, 8B rue des capucins à ANGERS, les installations de La chaulèrie et 
de la cogénération détaillées dans les articles suivants. 

  

e et portée de l'autorisation 

  

Article 1.12- Prescriptions antérieures 

  

Les dispositions du présent arrêté se substituent aux prescriptions de l'arêté préfectoral du 6 novembre 200! 
précité à la mise en service des nouvelles installations. 
L'exploitant informe ie préfet de Ia date de mise en service des nouvelles installations de la chaufferie. Cette 
information est accompagnées du descriptif des mesures prises ou prévucs pour assurer e démantèlement 
des installations qui sont mises hors service. 

  

Article 1.1,3- Distatiations non visées par la nomenclature 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres instaflations ou équipements exploité 
dans l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexilé avec une installation soumise à autorisation À modifier les dangers ou inconvénients de cotic 
installation 

  

allations clussées 

  

Article 1.L4- Enstaïlations visées par nne rubrique de la nomenclature des ins 

  

  

Combustion 
JA. Lorsque l'installation consoinmne 
“exclusivement, seuls ou en mélenge, du go 
anel, des gaz de pétrole Bquéñés, du faut | Gérmque  [Crabdiéres appoint el 

2910 -A-4  |domestique, du charbon, des fouls lourds où secours au gaz/ fioul : 27,2 À 
de la biomasse, masmale de Kiyper > 4625 MW 

JCogénération : 11,4 MW 

  

(7.65 MWPCI 
Puissance 

      
+ Alulorisation), AS (Autorisation avec Servi 

{déciaration) 

  

des d'utilité publique), E (Enregistrement), DC ou D



Ta biomasse uilisée dans les installations de combustion se présente à l'état naburel ot n'est ni imprégnée ni 
revêtue d'une substance quelconque. Elle inelul nolamment le bois sous forme de morceaux bruts, d'écorces, 
de bois déchiquetés, de sciures, de poussières de ponçage ou de chnice issues de l'industrie du bois, de sa 
transformation ou de son artisanal 
‘loute autre substance qui n'entre pas dans cette définition de « biomasse pure» devra faire l'objet 
préalablement d'une demaude d'ussimilation auprès du l'réfet sur la Pase d'un dossier comprenant notamment 
une caractérisation de sa composition ct de sa pérennité ainsi que des effluents qui en seraient issus lors d'une 
combustion. L'utilisation de cerre ou ces substances comme combustible est assujettie à l'accord préalable de 

son assimilation. 

    

Article 1.1.5 Implantation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur la parcelle suivante 

  

omune Parcelle 5 
Angers JAS n° 175 

  

   
  8930 m2   

  

  

re un document attestant qu'il est le propriétaire des 
À Le droit de les exploirer ou de les utiliser. Le 

€ 

L'exploitant doit à toul moment, être en mesure de prod 
terrains sur lesquels à lieu l'exploitation ou a oblenu de celui 
pétitionnairc dispose d'un bomage du périmètre des parcelles autorisées. Ces bornes demeurent en pla 
jusqu'à l'achèvement des travanx d'exploitation et de remise en élat du site. 

     

  

Article 1.1.6- Deserip 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées ct connexes, es organisé de la façon 
suivante : 

  

+ Un dépôt de bois sec (biomasse) de capacité 870 m3 en bâtiment ; 
+ Une chauffèrie composée de : 

+ deux chaudières biomasse (3,1 et 4,55 MW) 
+ une chaudière gaz {10,85 MW) 
+ deux chaudières Gaz/ fioul domestique (10,85 et 5,5 MW) 

+ Une unité de cogénération gaz de puissance 11,4 MW PCT constituée d'une turbine de puissance 4,5 
MW électrique et d'un récupératour de eheleur 

+ Un stockage enterré de fioul domestique de 140 m3, cn deux euves de capacité unitaire 80 m3 et 66 
m3 à double enveloppe ; 

+ une installation de traitement des fumées des chaudières biomass 

    

Article LLT- Du 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'est pas mise en service dans un délai de trois 
is ou a'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

  

le de L'autorisation   

Article 1.18 Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
{1 peut être déféré à In juridiction administrative : 

> par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de doux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits netes leur ont été notifiés ;



> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
taison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
imérêts protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compler de là publication où 
de l'affichage du présent arrêté, Toutefois, si ta mise eu service de l'installation m'est pas intervenue 
six mois après La publication ou l'affichage du présent acte, le délai de rocours continue à courir 
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celte mise en service. 

  

      Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou m'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à ln publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives no son pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

  

Article 1.2- Modifications et cessation d'activité 

Article 1.2.1- Conformité nu dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes sont implantées, construites, aménagées et exploitées conformément aux 
plans ct données leclmiques contenus dans les différents dossiers présentés au préfèt sauf en ce qu'ils auraient 
de contraire aux prescriptions du présent arrêté. 

   

  

Arüicle 122 Lorter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

    

dsence non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent amêté est 
ance du préfet par l'exploitant. 

  

Tout danger ou m 
immédiatement porté à {a connai    

Article 123 - Transfert sur un autre emplacement 
“out transfert sur un autre emplacement des installations visées dans le présent arrêté nécessite une nouvelle 
autorisation ou déclaration le cas échéant. 

Ar 

  

lc 1.24- Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, la demande d'autorisation de changement d'exploitant, à 
laquelle sont annexés les documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant 
ct la constitution des garanties financières est adressée au préfet, 

  

Article 12.5- Cessation d'activité 

    Au moins 3 mois avant la mise à Farrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprisc de 
l'installation (ou de l'ouvrage) ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt 
de l'exploitalion, la mise en sécurité du site. 

  

Ces mesures comportent notamment : 
> l'évacuation on l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur Le sie : 
> les interdictions ou les limitations d'accès au alle ; 

cendie er d’explosion ; 

  

> la suppression des risques d°



> Ha surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site dans un état tel qu'il ne puisse porter aticinte aux iantrêts protégés par le 
eude de l'environnement et qu'il permette un usage fitur du site déterminé selon les dispositions du code de 
Penvironnement, 

   

Article 13-  Législntions et réglementations applicubles 

Artiele 1. 

  

1 - Textes généraux applicables à l'établissement 

    Outre les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des antres réglementations en 
prescriptions des textes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernent. 

  

   
   

      

  

      

  

   

  

   
    

  

  D Ru 
  

  

Arrêté relatif à In réglementation des installations électriques des 
2 31/03/80 |établissements réglementés au titre de la législation des installations } 

Î classées 
  

  

Arrêté relalif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

  
  

23/01/97 Les insralletions classées pour la protection de l'environnement 
ae [AE Fat Le Rome du born de suivi des LÉches] BSD CERTA N 

angereux 12571*0t 
     

Arrêté relalif à l'évalwation et à là prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de Ia gravité} Approche des études des | 
des conséquences des accidents potentiels dans Les études de dangers dangers 
des installations classées soumises à autorisation 

  

29409105 

    

  

ns des installations    { Anèté relatif à la déclaration annuelle des émis : et Déclaration site GEREP 
classées soumises à autorisation 

31/01/08 
  

Aurêté relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau pour les 5 Normes IC et aux normes de référence 10707109 
  

  

até modif sc à : À Risques dont foudre et 
Arrêté modifié relatif à la prévention des risques aecidentels au soin séisme 

D10/10 les installations soumises à autorisation |   

  

Arrêté fixant le contenu minimal du registre de suivi des déchets 29/02/12 sortants 

  

À 308712 |'Arrêté fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation: 
de constitution de garanties financières en application du 5° de! 
l'article R.5t6-1 du code de l'environnement 
  

Anéêté relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 
montant des garanties Unancières pour la mise en séeurilé des 

31/05/12 installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise 
en œuvre de mesures de geslion de la pollution des sois et des eaux. 
souterraines 

  

      
  

  
 



Art 

  

1.32 - Textes spécifiques applicables à l'étnblissement 
L'exploitant respecte les dispositions qui lui sont applicables des arrêtés ministériels des 11Août 1999 et 23 
juillet 2010 mentionnés ci-dessous, notamment sur les conditions de mise en œuvre des prescriptions : 
  

     
lArrêté relatif aux chaudières présentes dans les installations de puissance] 

123/07/2010theunique supérieure où égale à 20MWih autorisées ou modifiées à compler du 1° novembre 
2010 _ 
JArrêté relatif à la réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines à combustion ainsi 

11/08/1999 /que des chaudières en past-combustion soumis à autorisation sous la rubrique 2910 de la 
{nomenclature des installations classées pour In protection de l'environnement Î 

    

  
Article 1. 

Les dispositions de cet arrêté sant prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 
et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du ravail ct le code général des 
collectivités territariales, la réglementation sur les équipements sous pression 

  

3- Respeet des antres égislations ct 

  

églementatons 

    

Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés. 

  

La présente autorisation ne vaut pas permis de const 

Article L4- 

L'installation est soumise à l'obligation de constitution de garanties financières dans les conditions définies 
par les arrêtés du 31 mai 2012. 

    aranlies financières 

  

L'exploitant transmet au préfet, avant le 31 décembre 2018, le caleul du montant des garanties financières. 
Les garanties financières sont constituées avant le Fer juillet 2019. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 2.1 Justificutifs tenus à la disposition de inspection des installations classées 

  

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. Les 
justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations clessées sur sa simple 
demande. 
En particulier, les documents suivants sont disponibles durant toute fa vie de l'installation sauf pour les 
pièces circonstancielles pour lesquelles ume période de conservation différente peut être justifiée 

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au 
préfet ; 
les plans de l'établissement tenus à jour, ÿ compris les réseaux ; 

      

er



> les actes et les décisions administratifs dont hénélicie l'établissement, notamment les arrêtés 
d'autorisation ainsi que Les récépissés de déclaration et leurs prescriptions générales ; 

> les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et 
d'entretien des installations : 

> les caregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et registres Jiés à la surveillance de 
l'établissement et de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par 
des organismes agréés. 

  

   

  ns sont prises pour les sauvegarder.    Ces justificatifs peuvent être informatisés si des disposit 

  

Atlicte 2.2- Principes de conception ot d'aménagement 

Article 2,2,1- Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, le temme « installations » regroupe tant les outils de production et les uilités 
nécessaires à icur fonctionnement que Les équipements de traitement des émissions de tout type de 
établissement, 

   
   

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans Ia conception, l'aménagement et l'exploitation des 
installations, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, de solutions techniques propres et 
Fables, d'optimisation de l'efficacité énergétique, de manière à : 

> économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergi 
et la valorisation ; 
limiter toutes émissions dans l'environnement {caux, sols, nir, déchets, bruits, lumière, vibrations, ÿ 
compris les émissions diffuses, par la mise en place de tcchniques de traitement appropriées et 
d'équipements correclement dimensionnés ; 

> gérer ct réduire les quantités er la toxicité des effluents ct dus déchets ; 
+ prévenir la dissémination directe où indirecte de matières ou substences qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour les intérêts protégés par le code de l'environnement. 

    

-.) notamment par le recyclage 

x 

  

Tout rejet ou émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les 
procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfort de pollution sont priviléiés pour 
l'épuration des effluents, Les points de rejet dans {e miticu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 

Articie 2.22 - Intégration dans le paysage 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, Les surfaces où cela est 
possibie sont engazonnées. 1.e cas échéant, des écrans végélaux sont mis en place. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter in dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets: 

Article 2,3- Exploitation des installations 

Arti 

L'exploitation des installations, y compris le suivi, l'entretien el Les réparations, est effectuée sous la 
surveillance de personnes nonunément désignées pac Puxploitant, formées à Ia maîtrise des risques et des 
nuisances Hés aux installations et aux produits ainsi qu'à la mise cn œuvre des mayens d'intervention. 

  

23.1- Persounes compétentes 

    

er



Article 2.32 - Formation du persounol 

Outre l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assure la formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, y 
compris des intervenants extérieurs, qui comprend, À minima, la connaissance des risques liés aux produits ct 
aux installations ainsi que les consignes. 
Cet formation est adaptée ol proportionnée aux enjeux de l'établissement. Elle est entretenue. 

Atticle2.3,3- Consignes 

    ispositins du présent arrété sont établies, intégrées dans des consignes, des 
membres concernés des personnels et, au 

  

1.08 modalités d'application des 
procédures ei des instructions, tenues à jour et accessibles à tous les 
besoin, affichées, 

   

Article 23.8,1- Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation, pouc l'ensemble des installations, qui comportent 
explicitement les instruelions de condhite el les vérifications à effectuer, en conditions normales de 
fonctiomement, en phases de démarrage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications où d'essais. 11 
définit la périodicité des vérifications lorsque ces demières ne sont pas fixées par la réglementation 
Dans le ens de conduite d'installations ou de manipulations dangereuses dont Le dysfonctionnement pourrait 
développer des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement, les consignes 
d'exploitation son! complétées de procédures et/ou d'instructions écrites, 

    

Artiele 23,3.2- Cousigues de sécurité 

Ces consignes indiquent notamment 
> les proëédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides...) ; 
> les mesures à prendee en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances: 

dangereuses el en partieulier les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillécs en cas 
d'épandage accidentel ; 
Les moyens d'extinction à utiliset en vas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours …; 

> la provédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
tansfèrt de pollution vers le milieu récepteur 

v 

  

Article 2.3.4 - Conduite ét entretien des installations 
La surveillance des installations est permanente. Les dispositifs de conduite sont conçus de façon à ce que le 
personnel concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite au-delà des 
conditions normales d'exploitation. 
Les installations sont exploitées, entrétenues ct surveillées de manière : 

> à faire face aux variations des caractéristiques des cffluents bruts (débit, température, composition.….), 
y compris à l'occasion des phases de démarrage où d'arrêt des installations ; 

> à réduire les durées de dystonctionnement et d'indisponibilité. 

    

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la pollution émise en réduisant 
où arrélant, si besoin, les installations concernées. 1] en informe sans délai l'inspection des installations 
classées on présentent les mesures correctives engrgées pour y remédier 

  

  #:



Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pour ÿ remédier ainsi que les résultats des mesures et 
contrôles de fa qualité des rejets auxquels il a éré procédé sont relevés sur un registre dédié. 

    Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dans 
l'établissement sont maintenus en permanence en bon état et périodiquement vérifiés. Ces contrôles font 
l'objet de comptes-rendus tracés 

  

Article 2,3,5- Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou oceasionnelle pour assurer Ia prolcetion de l'environnement tels que manches de lire, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

  

Article 2.3.6 - Incidents ou necidents 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
où incidents survenus du fail du onclionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts protégés par le code de l'environnement. 

   

Le rapport d'aceident ou, sur demande le rapport d'incident, précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident on de l'incident, les effets sur les personnes ct l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un aceident on un incident similaire ét pour en pallier Les effets À moyen où long 
terme. 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 2.4 Surveillance de l'établissement et de sea émissions 

  

Axtiele 2,4,1- Suivi et contrôle des instaflations 

Les prélèvements, analyses et mesures sont séalisés selon les normes, ou à défant selon les règles de l'art, en 
vigueur ax moment de leur exécution. Des méthodes de terrains peuvent être ulilisées pour la gestion de 
l'établissement au quotidien si elles sont régulièrement corrélées à des mesures de laboratoire réalisées 
conformément aux normes en vigueur, 

    

Indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à 
tout moment la réalisation, inopinée ou non, de contrêles, prélèvements et analyses spécifiques aux 
installations et à leurs émissions ou dans l'environnement afin de vérifier le respect des dispositions dur 
présent arrêté 

êté sont à la charge de l'exploitant 

  

Les frais engagés pour les contrôles prévus dans le cadre de cet 

  

cle 2.42- Aulosurveillance des émissions de l'établissement 

  

Article 24.21 - Principes de l'antosurveillance 

Pour justifier du respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant définit et met en œuvre un 
programme de surveillance dit programme d’autosurveillance, 11 adapte et actualise la nature el la fréquence 
de cotte surveillancé pour tenir compte des évolulions des installations, de leurs performances par rapport 
aux obligations régiementaires, et de leurs effets sur l’environnement.    

Ta réalisation du programme d'aulosurveillance doil permelire une conmmissance rapide des résultats 
conduisant l'exploitant à une éventuelle actian carrective dans les meilleurs délais.   
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Article 24.2.2- Suivi, analyse et interprétation des résuliais de Pautosurveiltance 

L'exploitant établit un rapport périodique relatif aux résultats des mesures d'antosurveillance de ses. 
émissions dans l'environnement. Cette synthèse commente, analyse et interprète les résullals de la période 
considérée (en particulier les causes et les ampleurs des écarts éventuels), les modifications éventuelles du 
programme de surveillance et les actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'aulit de production, du 
tuaitement des émissions, de la maintenance.) aînsi que leur efficacité 

      

Les actions corrcetives sont mises en œuvre lorsque les résultats des mesures laissent présager des risques où 
des inconvénients pour l'enviromement ou le non respect des valcurs limites réglementaires. 

    

Article 2.4. 

Les enregistrements, comptes rendus de contrôles, résullats de vérifications et registres (ces documents 
peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pour les suvearder) sont conservés pour ue duréo 
d'au moins 

> Sans pour les justificatifé résultant de l'autosurveitiance dos installations et de leurs eflèts sur 
l'environnement conduite par l'exploitant, y compris les recnlages des chaînes de mesures ; 

> 10ans pour les contrôles réglementaires réalisés par des organismes agréés au adaptés aux durées 
spécifiques imposées par les réglementations concemées, comme les mesutes comparatives précitées ; 

3- Conservation et transmission des résultats de l'autosurveitlance 

    

    

ions et de leur incidence sur 

  

> permanent pour les synthèses annuelles de in surveillanes des émi 
l'environnement 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées, au plus tord ie 30 avril de chague année, une 
synthèse annuelle de l'ensemble des surveillances de ses émissions et de lewrs incidences sur chaque 
compartiment de l'environnement. 

Article 2.4.3 Choix : Mise en application du présent arrêlé 

Dans un délai de 6 mois suivants la mise en service des installations, l'exploitant procède à un récolement 
des dispositions du présent mrêté. Ce bilan préise, el au besoin justifie, la naluec el le dimensionnement des 
mesures techniques retenues pour respecter ses prescriptions, 

    Dans Le cas où certains écarts sont identifiés, l'exploitant met cn œuvre, dans les meilleurs délais, les actions 
pour ÿ remédier. 

  Aticle 2,44- Bilan environnement annuel (déclaration GEREL) 

L'exploitant réalise un bilan, portant sur l'année précédente, de ses émissions polluantes et déchets qu'il 
déclare suivunt Le format fixé par le ministre chargé des installations classées, 

  

ion d'une année est effectuée avant le ES février de l'année suivante. 

  

La déclaration des données d'émis 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

art 

  

ice 3,1 Dispositions générales 

     L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans In conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamunent par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, et la rédaction des quantités 
rcjetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
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Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être cunçues, exploitées et eniretenues de manière : 
à faire face aux variations de débit, Lempérature et composition des eÎfluents ; 

= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contiôles à 
effectuer, en marche nonmale ct à la suite d'un mrrêt pour travaux de modification au d'entretien de façon à 
permettre en tutos tances le respect des dispositions du présent arrêté     

prises pour que Pétiblissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, Les dispositions nécessaires son 
né ou à la sécurité publique. susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

  

    

Le brflage à l'air libre cst interdit à l'exception des essais incendie, Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et en quantité. 

Article 32 Fficaeilé énergétique 
L'exploitant limite, autant que faite se peul, ses émissions de gaz à effet de serre ct sa consommation 
d'énergie. IL participe au système européen d'échange de quotas de gaz à effet de serre. 
L'exploitant procède à un bitan, qu'il entretient annuellement, visant à optimiser l'efficacité de l'utilisation de 
l'énergie dans l'établissement. Ce bilan donne lieu à un plan d'action. 
Pour les installations de combustion (chaudières) de puissance thermique nominale supérieur à 20MW, 
exploitant tient à La disposition de l'inspection des installations classées des éléments sur l'optimisation de 
l'efficacité éncegétique (rendements, rejets spécifiques de CO2) 

  

Article 3.3 Collecte des effluents atmosphériques 
Les gaz poiluants sont, dans la mesure du possible, captés à Ia source et eanalisés 
Les conduits d'évacuation des cfluents almosphériques nécessitant un suivi sont aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, [luides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
particules...) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants conformément 
aux normes, ou à défaut, aux régles techniques s'y substituant. 

    

Article 3.4 - Traitement des effluents atmosphériques 
  La dilution des rejets atmosphériques en que de respecter les valeurs limites ef-aprés est interdite, sauf 

lotsqu'efle est nécessaire pour refroidir les effluents en vus de leur traitement avant rejet (protection des 
filtres à manches. 

  

L'exploitant rédige une procédure d'exploitation relative à le conduite à tenir en cas de panne ou de 
dystonctiannement de l'installation de traitement. 

Article 3.41 - Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 
Articte 3, 

Los rejets respectent les valeurs limites précisées ef-dessous, les volumes de gxz étant rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascats) après déduction de la 
vapeur d’eau (aa S06) ; 

  

L1- Expression des résultats 

un



Ariicle 3.4.1.2- Installations de combustion 

Les rejets dans l'air de la chaufferie respectent les valeurs limites ci-dessous, les débits el concentrations 
Stan rapportés à une teneur en oxygène dans les effluents de 6 % pour la biomasse et 3 % pour le gaz ct le 
fioul domestique. 

    

    
   

  

pos us       

  

  

    

  

  

  

    

  

  

ustible Gaz Fret domestique 
Lauteur de cheminée l 2 n 
Vitesse ascendante minimale des > 8m > 8mis 
fées 
Rendement 90% Ti l 64 % 96,4 % 
    

  

    

    
              
  

  

  

  

HAP 
  

  

  

  

COvNNI H k | 50 . 
HICL _ 10 

AE 5 
  

  

  

  

ICadmium, mercure, thellium et leur composés 
[Ausenie, sélénium, teflure ct Ieurs composés 

0,05 par métal er U,1 pour la somme 

1 pour a somme 
  

Plomb et ses composés   vanadium, zine ct Jeurs composés 
|Pioxines exprimées en ITBQ 

tjr 

Antoine, Chrome, cobalt cuivre, étain, manganes 

  

  1 exprimée en Pb 

2 

0,1 ng/Nm3



Article 3 

  

A3 Autres réjets atmosphériques 

Les rejets dans l'air de l'installation de cogénération respectent les valeurs limites définies ci-dessous, les 
valeurs limites étant ramenées à 15% d'O2 sur gaz sec : 

  

  

Hauteur du point de rejet 16m 

  

Vitesse verticale ascendante des gaz (en maiche continue 25 m/s 
ma 

Poussières totales 5 
    

         JOxydes d'azote (en équivalent NO2)* 80 
[Monoxyde de carbone 85 

    

? Lorsque la durée de fonctionnement de l'installation n'excède pas 500 heures par an, la VLE pour les 
oxydes d'azote est multiplié par 2,5. 

Article 3.8 Points de rejets atmosphériques 
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. La forme des conduits 
favorise l'ascension et In dispersion des gaz. Leur emplacement évite le siphonnage des cIMluents rejetés dans 
Les conduits ou prises d'air avoisinants 
Ces points de rejels son aménagés de manière à être aisément accessibles et pormetire des interventions en 
toute sécurité, notamment celles des organismes cxléricurs chargés de l'exécution des prélèvements et des 
mMesurcs, 

Article 3.6. Contrôles des rejets atmosphériques 

Artiele 3,61 Conirôles périodiques 
L'exploitant fait procéder au moins annuellement à un contrôle de ses rejets atmosphériques portant a 
minima sur Fensomble des paramètres visés l'article 3.4 ci-dessus. 

  

  Pour les dioxines et furanes, EICU er LHF, ces mesures sont réalisées tous les deux ans sur les émissions des 
chaudières biomasse. 

Les résultats des mesures périodiques sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des instalfations 
ctassées. 

  

Une première mesure est réalisée dans les 6 mois suivant la mise en service des nouvelles installations. 
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Arti 

Les mesures d'autosurveillance de la qualité des rojels des instailations de combustion portent sur les 
paramètres er selon les fréquences définis ci-après : 

e362- Autosurveillunce 

    

  

  

Mesure en continu     
Mesure en continu 

  
! o2 Mesure en continu 

Poussières Misure en continu 

co | Mesure en conti 

502 Semesirielle avec estimation mensuelle 
COV, HAP, métaux annuelle, et à chaque changement de combustible 
  

Lette autosurveillance, pour tes émissions de SO2, de métaux, de HAP, de COV et de poussières, me 
s'applique pas aux équipements utilisant excinsivement du gaz naturel    

Un bilan de l'autosumveiflance est transmis Wrimestriellement à linspoction des installations ctassécs 
accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que des actions correctives 
mises en œuvre ou envisagées. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN TAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

Article 4.1 - Prélèvements ct consommation d’eau 
  Article 41.1 Ori 

  

ne des approvisionnements en eau 
Les caux utilisées dans l'installation proviennent du réseau publie d'eau potable. 

Article 4.12 « Protection de la ressource 

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de centemination pat la mise en place de 
dispositifs de discomection efficaces el adaplés. 

  

La réfrigération en cirouit ouvert esl interdite 

Les arrivées d'eau sont munies d'un dispositif totalisateur dont les mesures des guntités prélevées sont 
carogistrées régulièrement, à minima toutes les semaines, 

Article 42- Collecte des effluents liquides 

  

ous les effluents aqueux sont cannlis 
pluviales, les eaux usées sanitaires et les eaux ré 
peuvent être mélangées si elies sont compatibles et 

  

és et collectés dans des réseaux séparatifé qui distinguent les eaur 
fduaires industrielles. Ces deux dernières catégo 

nées dans les mêmes conditions. 
     

  

var



Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des: 
ouvrages de traitement, 
Un systéme permet d'isoler les réseaux d'assainissement de l'extérieur. Ces disposilifs sont maintenus en état 
de marche, signalés et actionnables en toutes circonstances localement etfou à partit d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif ct leur mise en Fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.3. Traitements des effluents liquides 

Les cflluents sont traités conformément aux dispositions de ect arliele ou sont des déchets à éliminer dans 
des installations autorisées à cet effet. 

exploitant dispose de l'autorisation du gestionnaire des ouvrages de traitement de déverser ses eaux usées 
non demestiques dans le réseau d'assainissement conformément anx dispositions du code de la santé 
publique. Dans ce cas, l'exploitant dispose des informations techniques justifiant de l'acceptabilité de ses 
effluents pat les ouvrages de traitement (convention de déversement, données techniques, informations sut 
les performances des ouvrages...) 

   

La dilution ne constitue pas un moyen de respecter Les valeurs limites de rojels. Il est interdit d'abaisser Les 
concentrations en substances polluantes à rejeter par situples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'éablissement ou celles nécessaires à in boune marche des 
installations de traitement, 

Les rejets direcis ou indirects d'effluents dans une nappe d'eaux souterraines sont interdits. 

  

Article 4.3.1- Caractéristiques générales des rejets industriels liquides 
Les effluents rojetés sont exempts de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 
directement ou indirectement des gaz ou vapes toxiques, inflammables ou edorantes 

    

Les effluents respectent les caractéristiques suivantes : 

  

2 loiipéraure < 30°C 
> plis compris entre 5,5 et 8,5 
> couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mgPbt 

Article 4.3.2 - Valeurs timites d'émission des rojots liquides 
Article 4.3,2,1- Expression des résultats 

Les rejets au réseau eaux usées respectent les valeurs limites suivantes, mesurées sur des échantillons 
moyens journaliers représentatifs 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesire en concentration ne peut excéder le double 
de la vateur limite fixée. 
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Aricle 43. 

1Les rejets d'eaux industrielles respectent Les vateurs limites définies 

  

2 Effluents industriels 

dessous, en moyenne journalière 

    

    

  

  

Débit maxime sur 24 h en nv 10 m3ÿ 
Fe 

    

        

    

    
  

  

  

  

        
Matières en Suspension -MES Î 60 
DCO sur effluent non décanté : | 72000 

DBO / 800 
Azole global exprimé en N D 150 1] 
ÉPhosphore total exprimé en P | | 50 | 
Hydrocnrbues | : | 10 Î 
  

Article 4.3.2.3 - Rojets des euux domestiques 
Les eaux damestiques sont traitées ou évacuées conformément aux téglements en vigueur. 

Article 43,24 Rejets des eaux pluviales 
L'exploitant s'assure de Ja compatibilité des rejets d'eaux pluviales avee les capacités d'évacuation du réseau 
pluvial récepteur ainsi que des prescriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Taux 
{SDAG). Au besoin, le débit du rejet est régulé et limité 

    

Tes caux phiviales non polluées (toitures...) peuvent êne rejetées directement duns le réseau pluvi 
récepteur 

  

Les eaux pluviales susceptibles d'être pullnées notamment, par ruissellement sur les voies de circulation, 
Les aires de stationnennent, de chargement et de déchargement, les aires de dépotage de fioul, sont lraitées par 
un où plusieurs séparateurs d'hydrocarbures conectement dimensionnés où tout autre dispositi équivalent. 

  

  Ces ouvrages de traitement sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 
constructeur, Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moins annuelles, Les résidus de ce 
waitement sont éliminés en tant que déchets. 

  

11 est interdit d'établir des liaisons dirceles entre les réseaux de collecte des eaux pluviales el des effluents 
pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Les effluents rejetés respectent lus valeurs : 
Mes < 100 mg/l 
Hydrocarbures < 5 mg/l 
DCO < 300 mg/l 
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Article 4.3.3. Condensais et enux de refroidissement 
Les condensats traités, les eaux de refroidissement, de chauffage ou de dégivrage ainsi que les purges de 
déconcentration (roues aéroréfrigérantes) peuvent être rejclés dans le réseau des vaux pluviales sous réserve 
de respocter les valeurs limites fixées à l'article précédent 
    

  

Article 4.4- Points de rejets liquides 

Article 44.1 - 

Les ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 
milieu récepteur, [ls permettent une bonne diffusion des effluents. 

  

onception, aménagement et équipements des ouvrages de rojet 

Les points de rejet sont aménagés de manière à permette le prélèvement d'échantillons et la mesure 
scprésentative des caractéristiques du rejet (débit, température, concentration ,..). Ils sont aisément 
accessibles pour permettre Les interventions on toute sécurité. Ils sont repérés sur Le plan des réseaux, 

    

Les systèmes de prélèvements continus proportionnels au débit disposent d'enregistrement el permettent une 
conservation adaptée des échantillons (température …) 

Artiele 45 Contrôles des rejets nqueux 

  

L'exploitant s'assure, en permanence, du respcel des dispositions de l'atiele 4.3.2 en réalisant des analyse: 
selon une fréquence qu'it aura définie en fonction de sos instatlations et de leur utilisation. Les résultats de 
ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, En cas de dépassement des 
valeurs limites, l'exploitant en informe, sans délai, l'inspection des installations classées avec tous les 
étéments d'appréciation. 

     

   

TITRE $- DÉCHETS 

Article 5.1 Limitation de la production et gestion des déchets 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour : 

— en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivilé des déchets, notamment en agissant sur fa 
conevption, fa fabrication et la dishibulion des substances ot produits et en favorisant le récmploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 
uélisation : 

  

— assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'orche : 
à } la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

  

€) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
4) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié, si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 
santé maine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classé. 
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Article 52 - Séparation des déchets 
L'exploitant procède au ti des déchets paï catégorie de façon à fuciliter leur traileimont ou leur éfimination, 
en particulier pour les catégories suivantes: 

> les déchets d'emballages : 
> les huiles usagées, Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 
uleux ou contaminé par des PCR ; 

> les piles et accumulateurs ; 
Les pneumatiques usagés. Us doivent être remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent cos déchets pour des travaux publics, 
de remblaïemenl, de génie civil ou pour l'ensitage ; 

> les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
Les autres déchets dangereux nécessitant des traitements pautiouliers ; 
les boues des stations d'épuration. 

  

v 

> 

  

Article 5.3 - Conception et exploitation dles installations internes d'entreposage des déchets 

  

L'exploitant s'assure que fes conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur 
{raitement ou feur élimination, no présentent pas de risques de pollution (prévention d’un fessivage par des 
eaux météuriques, d'une pollution des enux superficielles et souterraines, des envols ct des odeurs} où de 
nuisances pour les populations avoisinantes. 
Au besoin, Les aires de transit de déchers sont placées dans des rétentians adaptées. 
La quantité de déchets stockés sur le site me dépasse pas la capacité mensuelle pour les produits de la 
combustion (cendres, et résidus de ramonage} et anmuelle pour les déchets d'exploitation, ou un lot normal 
d'expédition vers l'installation d’étimination. 

  

Artiele 5,4 - Déchets trallés ou élinrinés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant s'assure que fes différentes catégories de déchets sont valorisées etion éliminées conformément 
aux dispositions du eade de l'environnement dans des installations régulièrement autorisées à cel effet 

Article 5.5 Transports 

  

Chaque lot de déchets dangereux expédié est accompagné de son bordereau de suivi 
Les opérations de transport de déchets sont réalisées par des entreprises spécialisées et si nécessaire agréées 
au titre du code de l’environnement dont exploitant lient la liste à jour. 
L'importation ou lexporution de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes cn 
application de Ia réglementation européenne concernant Les transferts transfuntaliers de déchets. 

Article 5.6 Snivi de l'élimination des déchots 

  

L'exploitant assure la tragabilité des opérations de transport, de valorisation et d'étimination de l'ensemble 
des déchets. Il tient un registre chronologique où sont consienés tous les déchers sortants. Ce registre 
comporte a minima les informations exigées par l'arrêté du 29 février 2012. 
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L'exploitant utilise, pour ses déclarations prévues par le code de l'environnement, la codification 
réglementaire en vigueur pour les déchets 

    

$ NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION Di 

  

Article 6.1 Dispositions générales 

Article 6,1.- Aménagements 

L'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie nérienne ou solidienne, de vibralions mécaniques suscopiibles de comprometlre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

  

    

Article 6.1.2- Véhientes ct engins 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 
en vigueur Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de l’environnement. 

Article 6.13 Appareils de communiention 

   
gênant 
dement 

  T'usage de tout apparcil de communication par voie acoustique (siènes, aveutisseurs, haut-parleur 
pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au sig 
d'incidents graves ou d'accidents, 

Article 6.2-  Nivenux acoustiques 

Article 6.2.1- Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Supérieur à 35 dRÇA) et inférieur ou égal à 45 (A) | 6 dB(A) 4 dm(a) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB) 

  

  
Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit 

Sans préjudice du respect des émergences mentionnées à l'artiele 6.2.1, les niveaux sonores n'excédent pas, 
du Fit de L'établissement les valours ci 

  

  
  

  “Tous points en limite de propriété 654B(A 55 aB(A) 

it



Article 6.3- Vibrations 

  

En cus d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles tcéhniques prévues en 
application du code de l'environnement. 

Article 4- Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois suivant la mise en service des 
installations puis tous les 5 ans, par un organisme où une personne qualifié. Au cas où la mesure des niveaux 
sonores ferait apparaître un dépassement des valeurs autorisées, les dispositions sont prises par l'exploitant 
pour remettre so site en conformité et une nouvelle mesure est réalisée dans les 6 mois qui suivent la 
réalisation du contrôle non satisfaisant. 

  

  

“LITRE 7 - PRÉVENTIONS PES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

Article 7.1 + Carsetérisation des risques 

Article 7.11 Etut des stocks des substances ou préparations dangereuses 

  

Iétt des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour, en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur 

  

Artide 7.12 - ‘Zonuges internes à l'établissement 

  

xploitant identifie Les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparalions dangereuses où d'atmosphères 
nocives où explosibles pouvant survenir de façon permanente ou semi-permanente. 

  

Ces zones sont malérialisées par des moyens appropriés et reportés sue un plan tenu à jour. 
La nature exacte du risque el les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de cos zones ef, an hesoin, 
rappelées à l'intérieur de celles-ci 

  

Article 7.2- Infrastructures el installations 

Antiele 7.2.1- Accès ct circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe Les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Files sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée ct une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pour que Les engins des services d'incendie 
et de secours puissent évoluer sans difficulté 

    

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, cl, judicieusement ptacés pour éviter d'être exposés 

  

aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extéricur du site pour les 
moyens d'intervention. 
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   Articie 7.2.2- Conirôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire laceës à loute personne non autorisée 
(clôture, bâtiments formés, dispositifs d'accès limités….), Cote interdiction est signiféc, 

    

L'exploitant prend fes dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance cst assurée en permanence. 

Article 7,2,3- Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de cireulation sont aménagées et maintenues constamment déuagées pour 
faciliter ln eireulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en ea de sinistre. 

  

Les dispositions constructives suivantes sont liées à la prévention du risques incendie 
Les bâtiments renfermant les installations de combustion, le stockage de la biomasse présentent les 
caractéristiques minimales de résistance au feu suivantes 

> Murs ct planchers hauts REL 120 

# structure SF ET 

> couverture matériaux MO 

    

Les caractéristiques constructives du Incal renférmant la cogénération sont adaptées à Ja nouvelle destination 
des espaces contigus du bâtiment qui ne seront plus de la responsabilité de l'exploitant, En partie 
cogénération sl séparée de ces espaces, à minima, par un mur coupe fon 2 heures. 

   

   
Déseufumage : les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées ct 
gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 
des accès. Le système de désenfumage est adaplé aux risques particuliers de l'installation. 

   

Artiele 7.2.4- Venlilalion 

Les lacaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocive 
Article 7.2.5- Réseaux, canalisations ct équipements 

Les réseaux, canalisations et équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 
téglementuires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de 
levage et de manutention...) et aux normes homologuées an moment de leur construction où de toute 
modification notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les règles de l'art, 

      

Les matériaux employés pour leur construction sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de la 
mature des fluides contenus ou en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'és ne soient pas 
sujets à des phénomènes de dégradation accéféréc (corrosion, fragilité... 
Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent 
subir: actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, écrasements, corrosions, flux 
thermiques. Les vanaes portent eur sens de fermeture de manière indélébile. 

  

Les réseaux ainsi que les tuyauteries ct câbles franchissent les voies de circulation sous des ponceaux ou 
dans des gaines, où sont cntorrés à une profondeur convenable. Ils sont conçus pour résister ans contraintes 
mécaniques des sols. 
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TLes réseaux, notamment les secteurs raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations et les 
ciganes de (outes sortes ainsi que les équipements, sonl entretenus en permanence, Ils font l'objet d'une 
surveillance ct de contrôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés afin de 
garantir leur maintien en bon état. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le 
premier robinet ou elapet isolant ce réservoir 
L'ensemble de ces éléments est reporté sur un plan régulièrement mis à jour. 
Ils sont faciles d'accès et repérés par tout dispositif de signalisation conforme à une norme on une 
codification usuelle pormeltant notamment de reconnaître sans équivoque la natare des fluides transportés 
{plaques d'inscription, code des couleurs 

    

Article 7.2,6- Jnstaliations électriques — mise À la terre 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues dans Le respecr de la réglementation en 
vigueur et le matériel est conforme ax normes françaises qui lui sont applicables.     
La mise à la lorre est effectuée suivant les règles de l'art cl distincte de ecile du paratonnerre éventuel. Les 
masses métalliques contenant evou véhiculant des produits inflammables cl explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges élcetrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotenticiles. 
Une vérification de l'ensemble des installations électriques ct dus mises à la terre des masses métalliques est 
efectaée au minimum une fois par an par un orénisme compétent qui mentionne explicitement les 
défectuesités relevées dans son rapport. Les mesures correctives sont prises dans les meilleurs délais cl 
tracées, 

    

  

Pour l'éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est antorisé, Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas 
Situés en des points susceptibles d'être heurtés ou sont protégés contre les chocs. lis sont installés de façon à 
ne pas provoquer un échauffement des revêtements isolants ct des matériaux cntreposés. L'éclairage de 
sécurité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Article 7,2,7- Zones susceptibles d'êtres à Porigine d’une explosion 
Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosibles soit de façon permanente ou semi- 
pérmanente soft de manière épisodique (faible fréquence ct caurie durée), les installations électriques sont 
réduites aux striets besoins nécessaires et conformes à la réglementation cn vigueur       

ions, 

  

Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre loutes agre 
Le plan des zonvs à risques d'explasion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification 
des installations électriques, 

    

Article 7.2.8- Protection contre la foudre 

Article 72,81 - Analyse du Risque Foudre (ARF) 
Pour les installations concernées, l'analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme compétent 
qui identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations, Elle cst systématiquement misc à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens 
du code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répereussions sur les données d'entrées de l'ARF. 
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Article 7.2,8.2 «Moyens de protection contre les effets de lu foudre 

  

En fonction des résultats de J'ARF, une étude technique, menée par un orgénisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que 
les modalités de leur vérification er de leur maintenance, 
Uac notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 
Un earnel de bord est ten par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés tors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre Îa foudre prévus dans l'étude tchnique sont conformes aux normes 
françaises ou loute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union ewrapéennc. 
L'installation des dispositifs de protection ct la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un. 
organisme compétent, Ils répondent aux exigences de l'étude technique. 

   

Article 7,2, 

  

= Contrôles des Instullations de protection contre la foudre 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinet de 
statlateur, au plus tard six mois après leur installation. 

      

Par la suite, les dispositifs de protection contre la foudre fant l'objet de vérifications visuelles annuelles ct 
complètes tous les 2 ans par ur organisme compétent. 

  

n et maintenance et sont réalisés conformément     Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérificni 
aux normes en viguenr, 
Les agressions de ln foudre sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle 
des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans ua délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent, Si l'une des vérifications fait apparaître In nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un déni maximun d'un mois. 

      

L'exploitant dispose de ARE, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de hard 
€ les rapports de vérifications 

Article 7.3 Prévention des risques 

Article 7.31 - Interdiction de feux 

El est interdit d'apporter du lou sous une forme quelconque dans Les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention et d'un permis de feux. 

Article 7.3.2- Permis d'intervention on Permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une (larme nue, axe électrique ou 
appareils générant des étincelles) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une eensigne particulière. 

      

isés par l'exploitant ou une pers    Ces modalités d'intervention son! établies et les documents sont ne qu'il 
aura nonmmément désignée et l'éventuel intervenant extérieur. 

    

Avant fa reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant où son 
représentant. 
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  Article 7.4. Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.d.1- Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fôts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger définis dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances ct préparations 
chimiques dangereuses. 

  

A proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes eurrespondant aux produits sont indiqués de Fagon très lisible 

Article 7.42 Rétentions 

Tout stockage de liquides, y compris les déchets, susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

> 100% de Ia capacité du plus grand réservoir ; 
> 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

de traitement des eaux résiduai     Cette disposition n'est pas applicable aux bas 
Pour lès stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

> dans Jo cas de Hiquides inflammables, 50 % de In capacité totale des füts sauf pour Les lubrifiants : 
> dans Les autres cas, 20 % de la capacité totale des [ts 3 
> dans lous les cas, 800 1 minimum ou la capacité totale des récipients si elle est inférieure. 

Les capacités de rétention sont construites selon les rêgles de l'art. Elles sont étanches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques en cas de stockage extérieur. Elles peuvent être contrôlées à tout moment. 11 en est de 
même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanen 

  

    Les cnpacités de rétention on les réseaux de collecte ct de stockage des égoutinres et effluents accidentels ne 
compartent aueun moyen de vidange par simple gravité dans fe réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
Les opérations de vérification, d'entretien et de vidange des rérentions donnent lieu à des comptes-rendus 
écrits, 

Article 7. 

  

.3- Règles de gestion des stockuges en rétention 
ution. 

  

s à une mêtuc rél 

  

ILes réservoirs ou récipients conrenant des produits incompatibles ne sont pas assuci 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnéo où 
assimilés. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, 
notamment en évauant les eaux pluviales. 

Article 7.44 Stockage sur les lieux d'emploi 

La quantité de matières premières, produits intermédiaires el produits finis, réperloriés comme substances au 
préparations dangervuses stockées ct utilisées dans les ateliers est limi num technique permettant 
le fonctionnement normal de ces derniers 
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Article 7, 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de L'art. 

  

Transports — chargements — déchargements 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des ft     

    s) est elloetuée sur des    La manipulation de praduits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liqné 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

    Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau haut, 

secours 

  

Article 7.5-  Mnyens d'intervention el organisation des 

Article 7,5.1- Principes généraux 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers et au présent arrêté, 1 
dispose d'un moyen perneltant d'alerter les services d'incendie ct de sccours 

Article 7.5.2 Disponibilité et entrelien des moyens d'intervention 

  

ieusement répartis dans l'établissement, Les éventuels équipements de 
jones 

Les moyens d'intervention sont ju 
protection individuelle sont conservés à proximité de leurs lieux d'utilisation, en dehors des 
dangereuse. 

  

Ces matériels sont en nombres suffisants ct en qualité adaptée aux risques. Is sont immédiatement 
isponibles. Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont malatcans Libres en permanence, Ils sant 

reportés sur un plan tenu à jour. 

    

ous les matéricis de sécurité et de secours (détection, moyens de lulte, équipements individuels...) sont 
conformes aux normes en vigueur. Ils sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de 
fonctionnement. Ils font l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et 
les résultats des contrôles sont enregistrés. 

Article 7.5.3- Moyens d'intervention et ressources en eau el mousse 

  

Uélablissement dispose de ses propres moyens de luile contre l'incendie adaptés aux risques er aux enjeux à 
défendre, ct au minimum les moyens définis ci-après : 

> des extinctews répartis en fonction des risques à couvrir : 
> 2 poteaux d'incendie, protégés contre Le gel, munis de raccords normalisés capables d'assurer un débit 

unitaire simultané de 60 m°h. Dans la mes où les poteaux ne sont pas à même d'assurer ce débit, la 
défèuse incendie est complétée par une réserve d'eau permettant de garantir la disponibilité de ce déhit 
pendant 3 heures, aménagée conformément aux directives des services d'incendie ; 

    

> des robinels d'incen 
Ces matéricis sont régulièrement vérifiés et maintenus en bon état de fonctionnement. 
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Article 7, 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluécs lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refioidissement) sont mccardés à une cuve de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une eapaeité minimum de 120 n° 

4- Protection des milieux récepteurs (bassin de confinement)    

    

Elle est maintenue, en temps normal, dans des conditions permettant une pleine capacité d'utilisation. 1.es 
organes de commande nécessaires à leur mise en service som actionnbles en toutes cireunstances. 

  
  

TIFRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

Article 8.1- Installation de stockage de fioul domestique 

ité unitaire 80 m3, Les 

  

Le stockage de Noul domestique est 14alisé dans deux réservoirs enterrées de capa 
réservoirs sont à double paroi avec détection de Faites. 
LA 

  

re de dépotage est réalisées de manière à pouvoir récupérer les Hiquides éventuellement renversé: 

  

Article #.2- Stockage de la biomasse 

Le stockage de biomnsse est équipé de détecteurs incendie. 
U est interdit de fumer et d'apporter du eu sous uns forme quelconque. Toule intervention nécessitant 
l'utilisation de flammes ou génératrice de points chaud est soumise à la délivrance d'un permis de feu . 

  

TITRE 9 - AUTRES PRESCRIPTIONS 

  

  

Article 9.1-  Dispusitions administratives 
  Article 9.1.1- Autres codes 

  

En aucun cas, ni à aucune époque, ces conditions ne pourront Aire obstacle à l'application des dispositions 
édictées par le livre 11 dur code du travail et des décrets réglementaires pris en exécution dudit livre dans 
L'intérêt de Fhygiène et de la séeurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être 
régulièrement ordonnées dans ce but. 

Article 9.12- Droits des tiers 

  

Lautoi 

nullement des formalités relatives au permis de construire et cessera de produire effet si L'établ 
pas été ouvert dans un délai de {rois ans ou s'il n’est pas exploité durant deux années conséculives 

tion faisant L'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du doit des ticts File ne dispense 
sement n'a    
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Article 9.2 Mesures de publicité 

  

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'Angers et pourra y être consultée. 
Un extrait de cel arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’aulorisation est accordée, sera afiché à la 
mairie de pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de Paccomplissement de cctte formalité sera 
dressé par les soins du maire d'Angers et envoyé à la préfecture de Maine et Loirc, 
Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux: 
diffusés dans tout le département. 

Article 9.3- Notification 

  

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant qui devra toujours l'avoir en sa possession et Ie présenter à toute téquisition. 

Article 9,3.L- Pour application 
La secrétairo générale de in préfecture de Maine et Loire, le maire d'Angers, le directeur départemental de la 
sécurité publique el le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécntion du présent arrêté. 

  

   4 Lie mr 
Pour Le Préfet et par délégation, 

la Secrétaire Générale de Ia préfecture 

  
7


